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Contrôle qualité

Social

Le Grand­Saconnex
offre des «super nanny»
Des éducateurs
soutiennent les
familles qui ont des
difficultés avec leurs
enfants. La Commune
est la première à
proposer ce service

Aurélie Toninato

Les familles en difficulté peuvent
désormais bénéficier d’un nou-
veau soutien. La Fondation offi-
cielle de la jeunesse (FOJ) a mis en
place, avec un autre partenaire,
un projet d’aide à l’éducation
pour les familles gratuit, en colla-
boration avec la Fondation gene-
voise pour l’animation sociocultu-
relle (FASe). Le Grand-Saconnex
est la première commune à propo-
ser cette prestation.

En 2009, la FOJ a lancé l’Action
éducative en milieu ouvert
(AEMO). Soit des éducateurs qui
aident à domicile des parents ren-
contrant des difficultés éducati-
ves. Le hic: seules les familles sui-
vies par le Service de protection
des mineurs (SPMi) peuvent béné-
ficier de cette prestation. «Des pa-
rents extérieurs au service nous
ont sollicités mais nous n’avons
pas pu entrer en matière, rap-
porte Sybille Gallandat Crevoise-
rat, directrice du projet AEMO.
Nous avons alors créé un service
parallèle pour offrir la possibilité
d’accéder à un soutien éducatif
sans devoir faire appel au SPMi.»
L’idée était surtout d’agir en
amont, de faire de la prévention.

Gratuit et confidentiel
Cette nouvelle prestation, l’Action
préventive en milieu familial
(APMF), est gratuite et confiden-
tielle, l’adhésion libre et les exi-
gences fixées par la famille. Un
éducateur accompagne les bénéfi-
ciaires plusieurs heures par se-
maine, pendant quatre à six mois,
plus si besoin. «Nous essayons
d’aider les parents à reprendre les
rênes et à remettre un cadre édu-
catif, explique David Crisafulli,
responsable pédagogique. L’édu-
cateur peut servir de coordinateur
avec l’école, soutenir les parents

dans leurs démarches, être un mé-
diateur, conseiller, entre autres.»
Depuis mars 2012, sept familles
ont été prises en charge. Quel est
le profil des bénéficiaires? «La plu-
part sont des familles monoparen-
tales, précarisées et isolées socia-
lement», répond Sybille Gallandat
Crevoiserat.

«Un regard extérieur»
Sabrina*, divorcée, jongle avec
son travail, une formation et l’édu-
cation de sa fille de 12 ans. Elle a
parfois l’impression d’être dépas-
sée. «Ma fille manque d’autono-
mie, elle peine à se concentrer à
l’école, ne fait pas ses devoirs sans
mon aide, ne range pas ses affai-
res. Cela mène à des crises et des
tensions. Je ne savais plus quoi
faire, je n’arrivais pas à communi-
quer avec elle.» Sabrina a emmené
sa fille chez un psychologue mais
rien n’a changé. Alors, lorsque la
maîtresse d’école lui parle de
l’APMF, elle n’hésite pas. «Ça res-
semblait à une super nanny, c’est
ce qu’il me fallait!»

Depuis deux mois, Annick
Campart, éducatrice, rencontre
Sabrina et sa fille une à deux fois

par semaine, parfois seule à seule
et hors du domicile. «Grâce à An-
nick, je me suis rendu compte de
mes erreurs et de ma tendance à
surprotéger ma fille. Elle m’aide à
remettre un cadre à la maison.
J’avais besoin d’un regard exté-
rieur et de conseils pour prendre
du recul.» Par exemple, sur les
conseils d’Annick, mère et fille ont
élaboré ensemble un planning des
tâches et règles à respecter.

Permanence le mercredi
Pour lancer ce projet APFM, la FOJ
était allée à la rencontre des com-
munes. Mais seul le Grand-Sacon-
nex s’est lancé! «Cela permet
d’aider les familles avant que leurs
problèmes s’aggravent, c’est une
mesure de prévention, explique
Elizabeth Böhler, conseillère ad-
ministrative. Nous sommes en-
chantés par ce service!» La Com-
mune vient d’ailleurs de doubler
le montant qui lui est alloué. De-
puis février, la FOJ a mis en place
dans ses locaux du Grand-Sacon-
nex un espace pour accueillir les
habitants ainsi qu’une perma-
nence téléphonique.
*Nom d’emprunt

Le projet AEMO est dirigé par David Crisafulli, éducateur, et Sybille Gallandat Crevoiserat, directrice.

Le domaine du Saugey dévoile enfin ses charmes

La maison de maître sera
vendue aux enchères
le 30 avril. Les Satignotes
se mobilisent pour son
rachat par la Commune

Les portes du domaine du Saugey
se sont enfin ouvertes. Vendredi,
à 15 heures précises, les potentiels
acquéreurs de la demeure du
XVIIe siècle mise aux enchères
ont pu pénétrer dans la maison de
maître au cœur de Satigny et flâ-
ner dans son jardin. Mais ce sont
surtout les habitants de la com-
mune qui se sont déplacés par di-
zaines pour découvrir l’objet qui
secoue le Mandement (nos édi-
tions du 31 mars). Parmi eux, cer-
tains testaient le piano de la salle
principale, tandis que les flashs
crépitaient, particulièrement face
aux papiers peints d’époque sur
lesquels s’ajoutent des traces en-
core visibles et contemporaines
des derniers occupants.

Verdict? «Elle est très belle!
s’exclame Sylvie Rossel, prési-

dente de l’Association des habi-
tants de la commune de Satigny
(AHCSA) et du comité de soutien
au Saugey. Contrairement à ce
que certains ont cherché à faire
croire, elle est en bon état.» La
visite la réconforte donc dans sa
conviction: la Commune devrait
acquérir ce bien, actuellement en
mains privées. Pour quelle affec-

Vendredi, les curieux ont pu visiter la demeure du XVIIe siècle.

tation? «On pourrait faire une
belle salle des mariages, mettre à
disposition des locaux pour les as-
sociations, le conservatoire de
musique… Et ce parc serait à dis-
position des habitants de Sati-
gny.»

Les portes ouvertes de ven-
dredi pourraient contribuer à al-
longer la liste des soutiens à

l’achat du domaine. Ils sont déjà
plus de 200 à figurer sur un tract
que le comité réimprime au gré
des signatures qui s’amoncellent.
Mais la mission s’avère ardue face
à une majorité du Conseil munici-
pal qui s’oppose à l’achat, notam-
ment pour des raisons financiè-
res.

Son prix, justement. Le
30 avril aura lieu la vente aux en-
chères. Un rapport d’expertise
évalue le bien à 7,8 millions de
francs, mais la vente pourrait être
adjugée pour un montant bien in-
férieur. La mise de départ a de
quoi faire sourire: 13 000 francs.

Quant à la Commune de Sati-
gny, son Conseil municipal déci-
dera le 29 avril au soir si elle parti-
cipe aux enchères afin de faire
valoir son droit de préemption.
Luca Di Stefano

Eclairer un chemin pour
un seul piéton: un luxe

A Russin, l’avis de l’unique
passant empruntant le
chemin entre le barrage et le
bourg de Verbois a été décisif

Décidément, les candélabres occu-
pent une place privilégiée dans
cette rubrique «L’Insolite». Après
ceux de Bernex retrouvés dans le
jardin d’un élu (qui avait reçu une
autorisation préalable, préci-
sons-le), il est question de l’éclai-
rage public sur un chemin reliant le
barrage de Verbois au hameau ho-
monyme,danslacommunedeRus-
sin.

En début d’année, les Services
Industriels de Genève (SIG) ont fait
remarquer aux autorités que les
candélabres de ce sentier fonction-
nent au mercure. Ils sont donc dé-
passés et nécessitent un remplace-
ment par des modèles plus perfor-
mants. Jusque-là, l’affaire est plutôt
banale. Elle l’est moins lorsqu’on
apprend que cet escalier qui fait le
lien entre le barrage et le hameau
est emprunté par… un seul et uni-
quepiéton.«Plusieursemployésdu
barrage vivent à Verbois. Ils pren-
nent tous leur voiture ou leur vélo,
saufunepersonne»,éclaire lemaire
Alain Hutin.

Logiquement, la question du
remplacement de l’éclairage de ce

lieu «plutôt chouette, dans le co-
teau» s’est alors posée. Le jeu en
vaut-il la chandelle sachant qu’un
candélabrecoûteàlaCommuneen-
viron 10 000 francs?

Aprèsavoirréalisédessondages
auprèsdeshabitantsducoin, ilaété
décidéqueletronçonàl’usageruni-
que ne serait plus éclairé, mais que
deux candélabres seraient mainte-
nusenavaletenamont.Avraidire,
c’est surtout le principal intéressé
qui a permis de trancher. «Nous lui
avonsdemandésicela ledérangeait
de ne plus avoir de lumière. Il a
répondu que non», justifie le maire
de la commune la moins peuplée
du canton (494 habitants selon les 
dernierscomptages).C’estcequ’on
appelle de la politique de proxi-
mité. L.D.S.

«Un lieu plutôt chouette dans le
coteau» pour un privilégié. L.D.S.

Les voitures seront-elles
bannies de Puplinge?

Des rumeurs prédisent la
fermeture permanente de
la commune à la circulation.
Le maire dément

Puplinge fermera-t-elle ses portes
à la circulation ad vitam æternam?
C’est en tout cas la rumeur qui
court au sein de la commune-
frontière avec la France. Alors que
depuis le mois de février les voitu-
res sont interdites dans le centre
en raison de travaux, certains
commerçants redoutent une fer-
meture permanente du village.

Interrogé sur le sujet, le maire
de Puplinge tient à rappeler que
ce sont près de 5000 véhicules qui
transitent chaque jour par le cen-
tre du village, sur une route com-
munale non adaptée. «Le Conseil
municipal avait analysé plusieurs
variantes il y a quatre ans, dont la
fermeture du tronçon central,
rapporte Gilles Marti. Mais, ac-
tuellement, la fermeture n’est pas
à l’ordre du jour.» Dans une opti-
que de modération du trafic, des
aménagements visant une dévia-
tion de la circulation sur la route
cantonale sont actuellement en
cours.

Le 17 février, un panneau à
l’entrée de Puplinge annonçait la
couleur: transit interdit dans le
centre, pour une durée de trois

mois. La faute à d’importants tra-
vaux de rénovation le long de la
rue de Graman.

Problème: les travaux provo-
quent la grogne des commerçants
installés sur ce tronçon. Pascal
Voisin, boucher de la commune,
estime la baisse de son chiffre d’af-
faires à environ 20%. «Et encore,
la météo était de notre côté ces
dernières semaines! Comme il a
fait assez beau, les achats de grilla-
des ont minimisé nos pertes.»

Mais c’est surtout l’avenir qui
inquiète ce commerçant. «Ce
n’est pas dit tout haut mais tout le
monde sait que c’est l’ambition du
maire de transformer le centre en
zone piétonne de manière perma-
nente, pour supprimer le trafic
transfrontalier.» Sa clientèle pro-
venant majoritairement des villa-
ges voisins, le boucher craint une
chute de ses affaires s’il n’y a plus
d’accès direct à son magasin.
«Nous partirons si c’est le cas»,
conclut-il gravement.

Le maire, quant à lui, laisse pla-
ner le doute sur l’avenir: les amé-
nagements en cours seraient com-
patibles avec une fermeture, si
cette option devait être envisagée.
«Dans ce cas-là, aucun accès à un
quelconque immeuble, logement
ou commerce ne serait compro-
mis», assure Gilles Marti.
Flore Amos

Marchés: et de trois!
Carouge Après les
mercredis et samedis
matin, un marché aura
lieu tous les jeudis soir

(17 h - 21 h) dès le 10 avril, à la
place du Marché. L.D.S.

Place au troc!
Jussy La salle des fêtes
de Jussy accueillera le
troc de l’Association des
parents d’élèves ce

samedi 12 avril, de 10 h à 13 h.
Infos sur: www.apejussy.ch L.D.S.

Séances publiques
Conseils municipaux de la semaine
Lundi: Versoix, 20 h 30, à la Maison du Charron. Mardi: Onex, 19 h, à
la salle du Conseil municipal. Genthod, 20 h 30, à la mairie.
Mercredi: Aire-la-Ville, 20 h, à la mairie. Jeudi: Gy, 19 h 15 à la
mairie. Avully, 19 h 30, à la mairie. Perly-Certoux, 20 h à la mairie.
Chêne-Bougeries, 20 h 30, à la villa Sismondi.

L’insolite

Découvrez la galerie
photo sur
www.saugey.tdg.ch/

«C’est un service
qui permet
d’aider les
familles avant
que leurs
problèmes ne
s’aggravent,
c’est une mesure
de prévention»
Elizabeth Böhler
Conseillère administrative

M
A

G
A

LI
G

IR
A

R
D

IN

P
A

SC
A

L
FR

A
U

T
SC

H
I


